PARTENARIAT FAIRE RECULER LE PALUDISME (RBM)
Résumé des débats

Cinquième réunion du Conseil d'administration du Partenariat RBM

29-30 mars 2004

Siège de l'UNICEF, New York

LUNDI 29 mars 2004
Première séance: ouverture de la réunion 
La réunion a été ouverte et présidée par le Dr George Amofah, Président du Conseil d'administration du Partenariat RBM. Les remerciements adressés à l'UNICEF, qui a bien voulu accueillir la cinquième réunion du Conseil, ont été suivis d'un mot de bienvenue de M. Edwin J. Judd, Directeur des programmes de l’UNICEF. Le nouveau Secrétaire exécutif du Partenariat RBM a été présenté aux participants,puis les membres du Conseil ont communiqué diverses informations et adopté l'ordre du jour.
A l’annexe 1 figure la liste des membres du Conseil d'administration présents à la réunion, des observateurs des groupes représentés au Conseil et des autres personnes invitées à y assister- les présidents des groupes de travail de RBM et les représentants des réseaux sous-régionaux. 
Principales questions abordées
· Le Président du Conseil d'administration a présenté le nouveau Secrétaire exécutif du Partenariat RBM, le Dr Awa Marie Coll-Seck, et le membre du Soudan nommé récemment, le Dr Abdallah Sid Ahmed Osman.
· Des informations actualisées ont été communiquées sur la composition du Conseil et sur les consultations en cours: 
Le Bureau régional de l'OMS pour le Pacifique occidental (WPRO) et le Bureau régional de l'OMS pour l'Asie du Sud-Est (SEARO) ne seront pas en mesure de désigner un représentant unique pour les groupes de pays des régions de l'Asie du Sud-Est et du Pacifique; ils ont proposé de passer chacun par leur comité régional OMS pour nommer ces représentants, s'il leur est possible d'obtenir des sièges distincts.
A titre provisoire, SEARO a proposé de maintenir dans ses fonctions l'actuel membre du Conseil de l'Inde.
Des consultations sont en cours avec les Bureaux régionaux de l'OMS pour les Amériques (AMRO) et l'Europe (EURO) à propos de la représentation des groupes de pays de ces deux régions.
Recommandations et décisions
Le Secrétaire exécutif continuera à s'occuper des candidatures au Conseil d'administration; les dossiers seront examinés et une décision sera prise à la sixième réunion du Conseil d'administration du Partenariat RBM, qui se déroulera en septembre 2004.

Deuxième séance: "Améliorer l'accès aux ACT et généraliser leur utilisation"
Points de l'ordre du jour:
Créer les conditions requises pour la mise en place du dispositif MMSF (Malaria Medicines and Supplies Facility: Service des médicaments et fournitures pour la lutte antipaludique)

Après avoir fait un compte rendu des dernières réunions visant à dégager un consensus sur la proposition de création d'un dispositif MMSF, le Secrétaire exécutif a présenté le plan destiné à élargir l'accès aux ACT (associations médicamenteuses comportant de l'artémisinine) et a exposé les prévisions établies lors de la consultation d'experts de l'OMS sur les ACT, en février 2004.
Note de synthèse sur la voie à suivre pour améliorer l'accès aux ACT et généraliser leur utilisation
Une présentation plus détaillée a été faite par M. Dennis Carroll au nom du sous-comité du Conseil sur l'amélioration de l'accès aux ACT. Elle portait sur les moyens d'atteindre les objectifs relatifs à l'accès et à l'utilisation des ACT pour la période 2004-2005 et sur l'état des travaux du sous-comité visant à élaborer un plan d'action.
Prochaines étapes pour l'aide accordée aux pays cibles en vue d'améliorer l'accès aux ACT et généraliser leur utilisation, ainsi que celle d'autres interventions antipaludiques
Le Secrétaire exécutif a décrit brièvement le cadre qui doit permettre aux partenaires de RBM de s'engager de façon transparente et responsable en faveur d'une augmentation de la production d'ACT et d'en étudier les répercussions, tant sur le plan financier que sur celui des achats, de la distribution et de l'utilisation. Cet exposé devait être le point de départ d'un débat.

Principales questions abordées
· Il a été admis que les questions abordées dans la déclaration de consensus de RBM "Assurer l'accès à une prise en charge efficace" proposée par le sous-comité du Conseil sur l'amélioration de l'accès aux ACT rendaient compte de la position du Partenariat. Le débat a essentiellement porté sur la façon dont le Partenariat pouvait aider à développer la production d'ACT et encourager la mise en place de mécanismes propres à faire baisser les prix des ACT pré-selectionnées.
· Les membres du Conseil sont convenus qu'une "promesse d'achat" devait être faite pour réduire l'écart entre les quantités d'ACT achetées à l'heure actuelle et l'ensemble des besoins, compte tenu des quantités prévues pour faire face à tous les accès de paludisme; cette promesse d'achat sera l'élément de marché le plus important pour produire des ACT et en élargir l'accès, notamment à partir de 2005.
· La stimulation du marché des moustiquaires imprégnées d'insecticide a donné de bons résultats; à partir de cette expérience positive, il est apparu que la promesse d'achat donnerait une garantie aux marchés et qu'elle devrait intervenir avant la mise en place d'un marché des ACT durable. Il est important d'encourager les pays à coopérer en concluant des accords mondiaux pour procéder à des achats groupés d'ACT afin de stimuler le marché et de faire baisser les prix au fur et à mesure qu'il prendra de l'essor.
· Si le financement par le Fonds mondial a été considéré comme un élément essentiel du dialogue sur les ACT, les participants ont admis qu'il fallait agir de concert dans le cadre du Partenariat pour trouver des financements supplémentaires et en diversifier les sources.
· Compte tenu de la décision du Fonds mondial selon laquelle les principaux bénéficiaires  seront tenus d'acheter des ACT pré-sélectionnées à partir de 2005, les participants ont abordé les questions liées à la diversification nécessaire de ces produits.
· Un appel a été lancé en vue d'intensifier de toute urgence les travaux de recherche opérationnelle sur les sujets suivants:
· moyens de renforcer les capacités nationales pour la prise en charge du paludisme à domicile, en utilisant l'ACT comme traitement de première intention;
· rôle du diagnostic pour promouvoir l'usage rationnel des médicaments;
· utilisation des ACT pendant la grossesse;
· mise au point d'ACT de synthèse;
· études relatives à l'efficacité de l'utilisation des ACT.
· De l'avis des participants, étant donné les incohérences entre les changements d'orientation, la formation des agents de santé et l'utilisation d'ACT, il faut investir davantage, notamment pour généraliser l'usage des ACT dans les systèmes décentralisés.

Recommandations et décisions
Le Conseil d'administration a énuméré les mesures à court terme que le Secrétariat du Partenariat RBM devrait encourager:
· Surmonter les difficultés de fonctionnement dans les pays en coordonnant l'aide des partenaires de RBM dans les pays cibles afin de couvrir les besoins estimatifs en ACT pour 2004 et 2005. Le Secrétariat de RBM devrait également recenser les besoins actuels des pays et obtenir l'aide nécessaire des partenaires de RBM au niveau mondial en tenant compte des politiques pharmaceutiques nationales, des progrès de la mise en œuvre et de la possibilité d'allouer différemment les crédits du Fonds mondial (voir cycles 1 à 3).
· Evaluer l'intérêt que présente pour les pays un mécanisme d'achats groupés d'ACT. Le Secrétariat de RBM devrait s'associer au Fonds mondial pour prendre contact avec les pays, par le biais du ministère de la santé et du ministère des finances, et avec les bénéficiaires principaux et les instances de coordination nationale (CCM) dans les pays qui reçoivent des crédits du Fonds mondial afin de savoir quels bénéficiaires souhaitent mettre leurs ressources en commun et procéder à des achats groupés.
· Mettre en service le dispositif MMSS afin qu'il soit opérationnel au 25 avril 2004 - Journée africaine du paludisme - et mettre au point un plan d'activités d'ici fin juin 2004 pour le présenter au Forum des partenaires du Fonds mondial qui aura lieu à Bangkok (Thaïlande), les 7 et 8 juillet 2004.
· Achever d'élaborer le plan relatif aux ACT afin qu'il soit étudié par le sous-comité du Conseil d'administration de RBM sur l'amélioration de l'accès aux ACT; ce plan devra s'inspirer de la déclaration de consensus "Améliorer l'accès aux ACT et généraliser leur utilisation".
MARDI 30 mars 2004
Troisième séance: Président et Vice-Présidents du Conseil d'administration du Partenariat RBM

Point de l'ordre du jour: "Rapport d'activité 2003 du Secrétariat de RBM"
· Le Docteur Fatoumata Nafo-Traoré, Secrétaire exécutif sortant, a donné un aperçu des résultats obtenus en 2003, année de transition durant laquelle a été mise en place la structure de fonctionnement du Partenariat RBM. Plusieurs questions étaient abordées dans le rapport: le renforcement du consensus mondial par le biais des groupes de travail de RBM, l'amélioration de la coordination de l'aide accordée aux pays cibles par les partenaires (notamment les activités des réseaux sous-régionaux) et la mise en place de la structure de fonctionnement (en particulier, la composition et les fonctions du Conseil et le rôle et les responsabilités des partenaires de RBM).
· Les présidents des groupes de travail de RBM et les représentants des réseaux sous-régionaux de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique de l'Ouest (EARN et WARN) ont fait rapport sur les activités entreprises ou soutenues par leurs groupes et réseaux respectifs.
· M. David Iyamah, administrateur de programme au Département RBM de l'OMS, a présenté un rapport financier sur la mise en œuvre du plan d'activités et du budget 2003 du Secrétariat.
Principales questions abordées
Groupes de travail de RBM

· Les premières conclusions d'un rapport commandé par le Secrétariat et préparé par le "Malaria Consortium" ont servi de point de départ aux débats sur le rôle, la structure et le financement des groupes de travail, sur la durée de leur mandat et sur les résultats obtenus jusqu'à présent.
· Tout en appréciant la valeur ajoutée des produits issus des groupes de travail jusqu'ici, les participants ont souligné qu'il fallait donner des orientations supplémentaires au sujet des questions sur lesquelles se concentrent ces groupes, dans l'optique des produits prioritaires, de leur production et de leur durée de vie. Le Conseil a notamment été saisi des questions suivantes:
-
Les groupes dont les activités recouvrent plusieurs secteurs, tels que le groupe de travail sur la communication, devraient-ils s'occuper du renforcement des capacités dans les pays et aider d'autres groupes de travail à atteindre leurs objectifs en matière de communication?
-
A partir de quand les produits des groupes de travail deviennent-ils des produits du Partenariat RBM? (la question se pose notamment pour les déclarations de consensus) et quels sont les mécanismes de diffusion?
-
Comment financer les activités des groupes de travail, par exemple le plan du groupe de travail sur la prise en charge qui vise à encourager les responsables politiques et les administrateurs de programmes à promouvoir la prise en charge du paludisme à domicile? 
Quels devraient être les éléments d'interaction entre les groupes de travail, d'une part, et le Conseil d'administration et le Secrétariat, d'autre part? On a cité le cas du groupe de référence pour la surveillance et l'évaluation, pour lequel les choses doivent être précisées, notamment en ce qui concerne le rapport sur le paludisme dans le monde.
Les groupes de travail seront-ils plus efficaces si leurs travaux sont orientés sur les produits et s'il s'occupent en priorité du renforcement des activités? Le cas du groupe de travail sur les finances et la mobilisation des ressources, qui applique une méthodologie de travail permettant de limiter les dépenses de fonctionnement, a été mentionné.
· Les plans d'activités des groupes de travail devraient essentiellement porter sur la recherche de solutions pratiques aux problèmes mis en évidence lors des consultations avec les pays (telles les missions REAPING qui ont eu lieu en 2003 et début 2004). Les produits qui visent spécifiquement à résoudre ces problèmes sont susceptibles d'accélérer la mise en œuvre et, partant, de conférer à l'action du Partenariat RBM une valeur ajoutée qui dépasse le cadre des comités d'experts de l'OMS.
· De l'avis des participants, étant donné l'existence de groupes de travail s'occupant de thèmes spécifiques, les efforts du Partenariat RBM se dispersent, ce qui ne facilite pas l'adoption d'une approche globale qui puisse s'appliquer sans délai et permette de résoudre les problèmes au niveau des pays. En attendant un examen plus approfondi, les participants ont fait observer que le groupe de travail sur les moustiquaires imprégnées d'insecticide pourrait devenir le groupe de travail sur "la lutte intégrée contre les vecteurs" afin de donner des conseils d'ordre général plus réalistes aux pays sur des questions telles que les moustiquaires imprégnées, les pulvérisations à effet rémanent à l'intérieur des habitations et autres mesures de lutte contre les vecteurs du paludisme.
· Les participants ont reconnu que les "déclarations de consensus minimum", comme celles des groupes de travail sur la prise en charge de la maladie et sur les moustiquaires imprégnées, étaient très utiles pour donner des orientations générales, mais qu'il fallait préciser comment elles devraient compléter les recommandations de l'OMS.
Composition et fonctions du Conseil d'administration
· Les critères applicables en matière de consultation des groupes devraient être mieux définis. On ne sait pas exactement comment les donateurs de l'OCDE, les partenaires multilatéraux du développement et certaines autres entités associent leur groupe d'acteurs plus large à l'action de RBM. A la connaissance du Secrétariat, les seuls groupes qui ont mené ces consultations sont les organisations non gouvernementales, les pays africains d'endémie palustre et peut-être, dans une certaine mesure, le secteur privé.
· Il faudrait que tous les acteurs du Partenariat RBM aient voix au chapitre au Conseil d'administration; le nombre de sièges, qui était initialement de 17, est passé à 19 pour assurer la représentation de l’Afrique centrale et de la Corne de l’Afrique. Il a été suggéré que le Conseil examine la demande visant à prévoir deux sièges pour les groupes de pays des régions WPRO et SEARO. 

· Une proposition a été soumise en vue d'augmenter le nombre de sièges au Conseil d'administration pour faire participer à ses travaux un représentant du Programme spécial de recherche et de formation concernant les maladies tropicales ou de l'Opération médicaments antipaludiques (OMA), compte tenu de la nécessité de disposer d'une stratégie d'investissement qui repose sur une base élargie pour lutter contre le paludisme.
· Les participants ont reconnu que le sous-comité du Conseil créé en septembre 2003 à sa quatrième réunion afin de mobiliser des ressources pour les travaux du Secrétariat n’avait pas fonctionné.

Rôle et responsabilités des partenaires de RBM
· Le soutien coordonné fourni aux pays par les réseaux de partenaires sous-régionaux (comme les réseaux EARN et WARN) a été cité comme exemple de formule à haute valeur ajoutée. Peut-être ces réseaux pourraient-ils également faciliter la communication entre les membres du Conseil d'administration de RBM et les groupes de pays.
· Les participants ont admis que les missions REAPING avaient cerné des problèmes déjà bien connus, renforçant ainsi le processus de regroupement des réponses à la question "Que peuvent faire les partenaires pour combler les lacunes", et aidant les partenaires à trouver les moyens de surmonter les difficultés. Les missions sont apparues comme un outil valable pour faire la synthèse du déroulement des programmes et dresser un bilan de la situation.
· Il a été proposé qu'au niveau des pays, un partenaire principal soit désigné pour aider le gouvernement à coordonner l'action des partenaires de RBM si le Secrétariat n'est pas en mesure d'approuver le recrutement de conseillers du Partenariat en raison de problèmes budgétaires.
· Les participants ont fait observer que, du fait des restrictions budgétaires, le Secrétariat avait revu plusieurs fois à la baisse les crédits alloués au plan d'activités, qui sont passés de US$ 12 millions en mars 2003 à US$ 6 millions en septembre 2003, pour être finalement ramenés à US$ 4,5 millions; cela donne à penser que les partenaires de RBM ne savent pas exactement quel rôle donner au Secrétariat.
Recommandations et décisions

Concernant les groupes de travail de RBM
· Sur la base des observations du Conseil d'administration, le Secrétaire exécutif a été prié de poursuivre la tâche d'évaluation des résultats des groupes de travail au cours des trois mois à venir, de repérer les mécanismes, les stratégies et les indicateurs de performance susceptibles d'aider ces groupes à élaborer des produits d'un caractère plus pratique, de présenter un rapport sur cette évaluation et de faire des propositions définissant un nouveau mandat pour les groupes à la sixième réunion du Conseil d'administration du Partenariat RBM.
· Le Secrétariat devra revoir le mandat des groupes de travail, tout en continuant à encourager la participation des pays d'endémie palustre à leurs travaux.
· Les plans d'activités des groupes de travail devraient être essentiellement financés par les ressources des partenaires et non par celles du Secrétariat; les partenaires devraient veiller à ce qu'aucun financement à objet désigné ne vienne porter atteinte à l'indépendance et à la crédibilité des groupes.
· Les produits des groupes de travail devraient surtout être utilisés par les partenaires mondiaux de RBM pour définir des politiques consensuelles sur le renforcement des activités; ils devraient aussi indiquer des orientations générales dont les réseaux sous-régionaux pourraient s'inspirer pour l'appui aux programmes de pays.
· Les "orientations stratégiques" de RBM exposées dans le projet de document soumis auparavant au Conseil d'administration sont très utiles pour donner des indications sur les mesures à moyen terme, mais elles devraient être résumées par le Secrétariat dans les meilleurs délais.
· Le Secrétariat devrait faire la synthèse des difficultés repérées lors des missions REAPING pour que les groupes de travail soient mieux informés des questions nouvelles à étudier.
· Le Partenariat RBM devrait s'efforcer de participer aux travaux des comités permanents du Conseil d'administration du Fonds mondial, comme cela est le cas pour l'ONUSIDA.
Concernant la composition et les fonctions du Conseil d'administration
· Le Conseil devrait faire des recommandations de politique générale, sans débattre de questions techniques, qui devraient relever essentiellement des groupes de travail de RMB.

· Les questions de représentation seront examinées plus avant à la sixième réunion du Conseil d'administration de RBM.
Concernant le rôle et les responsabilités des partenaires de RBM

· Le Secrétariat devrait poursuivre la mise en place de réseaux sous-régionaux et maintenir le soutien apporté aux réseaux existants pour mieux aider les pays à amplifier les interventions.
· Des initiatives nouvelles comme la campagne "Vaccination antirougeoleuse et moustiquaires imprégnées", qui se déroule actuellement dans plusieurs pays africains, offrent aux partenaires de RBM des occasions de collaborer.
Quatrième séance: Plan d'activités et budget 2004 du Secrétariat 
Point de l'ordre du jour: Présentation du plan d'activités et du budget 2004

· Le Secrétaire exécutif a présenté un plan d'activités pour 2004 orienté sur les produits; M. David Iyamah a fait un exposé soulignant que les crédits nécessaires s'élevaient à US$ 23 millions et qu'il manquait actuellement US$ 15 millions pour la période 2004-2005.
Principales questions abordées

· Le Conseil a reconnu que le projet de plan d'activités 2004 du Secrétariat était déjà un plan minimum prioritaire et que les partenaires de RBM devaient apporter une aide pour combler les déficits de financement.
· De manière générale, pour exécuter le plan d'activités et le budget 2004-2005, il a été suggéré que les partenaires s'emploient à mobiliser une assistance pour accélérer la mise en œuvre des activités de RBM et à utiliser en temps voulu les ressources accordées aux pays par le Fonds mondial et la Banque mondiale, entre autres.
· Les participants ont rappelé qu'il incombait au Conseil d'administration du Partenariat RBM de veiller à ce que les ressources humaines et financières nécessaires soient mises à la disposition du Secrétariat pour mettre en œuvre le plan d'activités arrêté d'un commun accord.
Recommandations et décisions:

· Le Conseil d'administration a chargé le Secrétaire exécutif de mettre en œuvre le plan d'activités et le budget proposés pour 2004-2005, notamment les activités destinées à élargir l'accès aux ACT; le Conseil devra s'assurer que les ressources nécessaires sont disponibles pour accomplir les tâches énumérées.
· Chaque téléconférence du Conseil sera l'occasion de faire le point des travaux du sous-comité sur la mobilisation des ressources.
· Comme les donateurs du Fonds mondial soutiennent les actions du Partenariat RBM, il faudrait élaborer une stratégie commune de mobilisation des ressources avec le Fonds.
· Les partenaires de RBM devraient trouver l'assistance technique nécessaire pour aider les pays à mieux utiliser les ressources émanant du Fonds mondial et de la Banque mondiale, entre autres.

· Le sous-comité du Conseil sur la mobilisation des ressources devrait profiter du Forum des partenaires du Fonds mondial, qui doit se tenir à Bangkok (Thaïlande) en juillet 2004, pour aborder avec les donateurs les questions de financement.
Cinquième séance: Questions diverses
Points de l'ordre du jour:

Forum mondial des partenaires
· Le Secrétariat a présenté au Conseil une proposition visant à organiser un Forum mondial des partenaires RBM au Cameroun en 2005.
Accueil de la sixième réunion du Conseil d'administration de RBM

· Une demande a été soumise aux membres du Conseil d'administration concernant le lieu de la prochaine réunion.

Principales questions abordées

· En septembre 2003, le Conseil avait décidé que le prochain Forum mondial des partenaires RBM se tiendrait en 2005; il a confirmé cette décision. Reconnaissant qu'il fallait du temps pour s'y préparer, le Conseil a soulevé certaines questions relatives au calendrier et à la meilleure façon d'organiser la logistique du Forum, compte tenu du plan d'activités du Secrétariat et du manque de personnel. Il faudrait recourir aux services d'un sous-traitant pour ces préparatifs.
Recommandations et décisions

· Le Conseil d'administration a décidé de donner suite à la proposition visant à organiser le prochain Forum mondial des partenaires RBM en 2005, immédiatement après la Conférence de l'initiative multilatérale sur le paludisme, qui devrait avoir lieu à Yaoundé du 14 au 18 novembre 2005, sous réserve de modifications.
· En vue de la préparation du Forum, le Secrétariat devrait choisir un sous-traitant valable afin de pouvoir se concentrer sur ses propres activités.
· Le Conseil a accepté la proposition du membre du Ghana visant à accueillir à Accra la sixième réunion du Conseil d'administration, censée se tenir les 28 et 29 septembre 2004.
Sixième séance: Appel à candidature aux postes de Président et de Vice-Présidents du Conseil d'administration du Partenariat RBM

Point de l'ordre du jour:

Appel à candidatures
· Rappelant que le Président et les Vice-Présidents du Conseil d'administration du Partenariat RBM avaient été élus pour une année, de mars 2003 à mars 2004, le Secrétaire exécutif a demandé que soient désignés des candidats aux postes de Président et de Vice-Présidents.
Principales questions abordées
· Reconnaissant que les actuels Président et Vice-Présidents du Conseil se sont acquittés de leurs fonctions en 2003, année de transition, les membres du Conseil ont décidé à l'unanimité de renouveler leur mandat.
· Les Pays-Bas ont fait savoir qu'ils n'occuperaient plus le siège réservé à l'OCDE au Conseil et que le Royaume-Uni avait accepté de prendre la relève et d'exercer les fonctions que cela impliquait.
· Le remplacement des membres du Conseil à l'expiration de leur mandat a donné lieu à un débat pour les membres du Ghana, du Sénégal et de la Zambie, élus pour deux ans par le Comité régional de l'OMS pour l'Afrique en septembre 2002. Ils ont pris leurs fonctions à la troisième réunion du Conseil, en mars 2003; leur mandat expirera en mars 2005.
Recommandations et décisions:

· Le Conseil d'administration a reconduit dans leurs fonctions son actuel Président et ses deux Vice-Présidents, qui représentent le secteur privé et les pays de l'OCDE; ils siègeront au Conseil pendant une année supplémentaire.
· Le Royaume-Uni a été prié de communiquer le nom du représentant qui siègera au Conseil d'administration, et qui a été désigné pour succéder aux Pays-Bas à la vice-présidence.

· Il faudrait prier le Comité régional de l'OMS pour l'Afrique, qui se réunira en septembre 2004, de désigner des candidats pour succéder, au Conseil d'administration, aux membres du Ghana, du Sénégal et de Zambie dont le mandat expire en mars 2005.
Annexe 1
MEMBRES AVEC DROIT DE VOTE
1.
PAYS D'ENDEMIE PALUSTRE

GHANA - Dr George Amofah
INDE - absent
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO - Dr Joël Lebo Yer

SENEGAL - Dr Mandiaye Loume
SOUDAN - Dr Abdallah Sid Ahmed Osman
ZAMBIE - Hon. Rosemary Chipampe
2.
ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
CORE - Mme Circe Trevant

3.
SECTEUR PRIVE

Bayer - Dr Gerhard Hesse

4.
CHERCHEURS ET UNIVERSITAIRES

MIM - absent

5. 
FONDATIONS
Fondation pour les Nations Unies (par intérim) - Dr Andrea Gay
6. 
PAYS DONATEURS DE L'OCDE

ITALIE - Mme Elena Clemente

PAYS-BAS - Dr Harry van Schooten
ETAS-UNIS - M. Dennis Carroll

7. 
PARTENAIRES MULTILATERAUX DU DEVELOPPEMENT

UNICEF - Dr Pascal Villeneuve
BANQUE MONDIALE - Dr Larry Barat

OMS - Dr Antoine Kaboré
PNUD - Dr Joe Annan 
MEMBRES DU CONSEIL SANS DROIT DE VOTE

FONDS MONDIAL - M. William Herbert

SECRETAIRE EXECUTIF - Dr Awa Marie Coll-Seck

AUTRES PARTICIPANTS
CONSEILLERS DES MEMBRES DU CONSEIL
Secteur privé

Pfizer - Dr Konji Sebati (suppléant)

Partenaires multilatéraux du développement

UNICEF - Dr Kent Campbell

OMS - Dr Magda Robalo, Dr Fatoumata Nafo Traoré (Secrétaire exécutif sortant)

OBSERVATEURS DES GROUPES REPRESENTES AU CONSEIL
Chercheurs et universitaires

Dr Amir Attaran du Royal Institute of International Affairs, et Idealith Research, de Cambridge, Massachusetts

OCDE

Dr Jane Edmondson, DFID

Partenaires multilatéraux du développement

UNICEF, Dr Kopano Mukelabai, Dr Mark Young

Banque mondiale, Dr Olusoji Adeyi
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